
1

BOUCHES-DU-RHÔN
E

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°13-2016-135

PUBLIÉ LE  3 JUIN 2016



Sommaire

Direction départementale des territoires et de la mer
13-2016-05-27-008 - Demande d'agrandissement d'un exploitation agricole sur les

communes de Aureille, Istres, St-Martin-de-Crau (13) et Uvernet-Fours (04) (1 page) Page 4

Préfecture de police
13-2016-06-01-002 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MESURES POLICE APPLICABLES

SUR AÉRODROME (40 pages) Page 6

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône
13-2016-06-02-001 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage

d’engins

pyrotechniques aux abords du Nouveau stade Vélodrome et de la fans zone des

plages du Prado à l’occasion de l’Euro 2016 du 10 juin 2016 au 10 juillet 2016 (2 pages) Page 47

13-2016-06-02-003 - Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des

contenants en verre de vente d’alcool à emporter, de détention et consommation d’alcool

sur la voie publique à l’occasion des matchs de l’Euro 2016 au stade vélodrome à

Marseille (2 pages) Page 50

13-2016-06-02-002 - Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des

contenants en verre de vente d’alcool à emporter, de détention et consommation d’alcool

sur la voie publique du 10 juin 2016 au 10 juillet 2016, dans le cadre de l’Euro 2016 (2

pages) Page 53

13-2016-06-02-004 - Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des

contenants en verre de vente d’alcool à emporter, de détention et consommation d’alcool

sur l’emprise de l’Aéroport de Marseille – Marignane à l’occasion de l’Euro 2016 (2

pages) Page 56

Préfecture-Direction de l’administration générale
13-2016-06-02-008 - Arrête fixant la composition de la Commission Départementale de la

Sécurité Routière des Bouches-du-Rhône (4 pages) Page 59

13-2016-06-02-009 - Arrêté fixant la composition des sections de la commission

départementale de Sécurité routière des bouches-du-rhône (4 pages) Page 64

13-2016-06-02-005 - Arrêté portant habilitation de la société dénommée  « POMPES

FUNEBRES PENNOISES » sise à LA PENNE-SUR-HUVEAUNE (13821) dans le

domaine funéraire,  du 2 juin 2016

 (2 pages) Page 69

13-2016-06-02-006 - Arrêté portant habilitation de l’entreprise dénommée  « THANATO

ASSISTANCE» exploitée par Mme Isabelle ESTOURNET, auto-entrepreneur, sise à

CARRY-LE-ROUET (13620) dans le domaine funéraire,  du 2 juin 2016

 (2 pages) Page 72

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement
13-2016-05-18-012 - A R R E T E portant déclaration d’utilité publique et de cessibilité,

suite à l’ordonnance de carence du syndicat des copropriétaires,  en vue de l’acquisition, 

par Marseille Habitat, de l’immeuble sis Chemin des Bourelly, Parc Kallisté Bâtiment B,

sur le territoire de la commune de Marseille (3 pages) Page 75

2



13-2016-05-27-009 - ARRÊTÉ COMPLÉMENTAIRE modifiant l’arrêté du 23 novembre

2015 portant renouvellement et composition de la formation spécialisée des carrières

de la

Commission départementale de la Nature, des Paysages et des Sites des

Bouches-du-Rhône

 (3 pages) Page 79

13-2016-05-27-011 - ARRÊTÉ n° 2016- 95  G déclarant d’utilité publique les travaux de

construction et d’exploitation de l’ouvrage de transport de gaz naturel dénommé  (

Branchement interface GRTgaz-GrDF à Bouc-Bel-Air )

en vue de l’établissement des

servitudes d’utilité publiques « de passage »  prévues aux articles L. 555-27 et R.555-30 du

Code de l’environnement

 (4 pages) Page 83

13-2016-05-27-012 - ARRÊTÉ n° 2016- 96  G instituant des servitudes d’utilité publique

en application des articles L555.16 et R.555-30 du Code de l’environnement à proximité

de l’ouvrage de transport de gaz naturel  dénommé (Branchement interface GRTgaz-GrDF

à Bouc-Bel-Air ) sur les communes de Bouc-Bel-Air et les Pennes Mirabeau 

 (5 pages) Page 88

13-2016-06-01-003 - ARRÊTÉ n° 2016- 97 G instituant des servitudes d’utilité publique

en application des articles L. 555-16 et R.555-30b du Code de l’environnement à proximité

de l’ouvrage de transport dénommé « Alimentation du client industriel NAPHTA

MAXIGAZ » sur le territoire de la commune de Martigues (6 pages) Page 94

13-2016-06-02-007 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration en application

de l'article L. 214-3

 du code de l'environnement concernant l'érection d'un barrage

temporaire sur l'Huveaune à Roquevaire pour l'organisation de joutes aquatiques et d'autres

activités récréatives (5 pages) Page 101

3



Direction départementale des territoires et de la mer

13-2016-05-27-008

Demande d'agrandissement d'un exploitation agricole sur

les communes de Aureille, Istres, St-Martin-de-Crau (13)

et Uvernet-Fours (04)
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 
 
 
Direction des Territoires et de la Mer 
des Bouches-du-Rhône 
 
Service de l’Agriculture et de la Forêt 
 
16 rue Antoine Zattara 
13332 MARSEILLE Cedex 3 
 
 

   
 
 
 
 
GAEC DU MISTRAL 
 

 
Réf. : 2016-18 

  
Objet : Contrôle des structures - Récépissé 
 
Marseille, le 27 mai 2016 

   

Mesdames, Monsieur, 
 
 

Vous avez déposé auprès de mes services un dossier de demande d’agrandissement de 
votre exploitation de : 

 
- 26 ha 65 a 77 ca à Aureille (parcelles BZ 1-9-17 ; CI 2-20 ; BT 45-46-76-77) ; 
- 200 ha 93 a 97 ca à Istres (parcelles C9 710-711-4267 ; B2 236-2060-2068-2071-
2074) ; 
- 285 ha 74 a 73 ca à St Martin-de-Crau (parcelles B 1322-1323-1324-1325-1326-
1327-1328-1335-1336-1337-1338-1339-1340-1341-1342-1934-3969-3971-3973-
5470-5471-5472-5473-5672-5675) ; 
- 25 ha 27 a 98 ca à Uvernet-Fours (parcelles A 18-19-22-30-33-34-36-40-41-53-56-
509-510-1100-1101-1104-1111-1150-1152-1153-1156-1157-1163-1164-1168-1185-
1186-1187-1189-1190-1192-1193-1198-1200-1201-1202-1205-1255-1260-1261-
1291-1294-1295-1296-1297-1298-1301-1302-1303-1305-1307-1345-1347-2218-
2219-2222-2223-2224-2225-2226-2229). 

 
Le dossier est complet ; il a été enregistré le 26 mai 2016 sous le numéro 2016-18.  
 
Je vous en accuse réception. La date d'enregistrement constitue donc le départ du délai de 

quatre mois, susceptible d'être prolongé à six mois en vertu de l'article R.331-5 du code rural et de la 
pêche maritime (en cas de demande concurrente), dont dispose le Préfet pour statuer sur votre 
demande. Si une décision ne vous a pas été notifiée dans ce délai, vous bénéficierez alors d'une 
autorisation implicite  conformément à l'article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime. 

 
Les terres demandées ayant une surface supérieure à ½ UR, je vous informe que je fais 

procéder à la publicité prévue par l'article R.331-4. 
 
J'appelle votre attention sur le fait que si votre demande est consécutive à une 

publicité déjà réalisée ou si elle est concurrente à une autre demande déjà présentée, vous 
devez impérativement  le signaler en indiquant les références du dossier  ou de la publicité.  
 

Je vous prie d’agréer, Mesdames, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 
 

Le Chef du Service de l’Agriculture 
et de la Forêt 

 
François LECCIA  
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et de la fans zone des plages du Prado à l’occasion de
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du Nouveau stade Vélodrom e et de la fans zone 

 des plages du Prado à l’occasion de l’Euro 2016 du  10 juin 2016 au 10 juillet 2016  
 
 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relatif à l’état d’urgence, 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres 
de football ; 
 
Considérant la gravité de la menace terroriste sur le territoire national à la suite des attentats du 13 
novembre 2015 ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade vélodrome et de la fans zone 
risque entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant, que dans le cadre de l’Euro 2016, la fans zone installée sur les plages du Prado sera 
ouverte tous les jours, du 10 juin 2016 au 10 juillet 2016 ; 
 
Considérant les matchs qui se déroulement au stade vélodrome de Marseille pendant cette période ; 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits du 10 
juin 2016 au 10 juillet 2016 dans les périmètres définis ci-après : 
 
1) Périmètre du stade ; 
 

- Rue Jean Mermoy / Avenue du Prado 1 
- avenue du Prado 1 / Allée Turcat Méry 
- Allée Turcat Méry / rue du Rouet 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
2) Périmètre de la fans zone : 
 

- De Promenade Georges Pompidou / rue Colonel Serot 
- Promenade Georges Pompidou / rive droite de l’Huveaune 
- Rive droite de l’Huveaune jusqu’à l’avenue du parc Borely 
- Avenue du Parc Borely / rue des Mousses 
- Rue des Mousses / rue du Commandant Rolland 
- Rue du Commandant Rolland / Avenue de la Côte d’Azur 
- Avenue de la Côte d’Azur / rue Colonel Serot 

 
 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de 
police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux 
lois et règlement en vigueur. 
 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le 2 JUIN 2016 

 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
     SIGNE 
 
 

 Laurent NUÑEZ 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  

 
Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des contenants en verre 
de vente d’alcool à emporter, de détention et conso mmation d’alcool sur la voie publique à 

l’occasion des matchs de l’Euro 2016 au stade vélod rome à Marseille 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le décret n° 87-893 du 30 octobre 1987 portant publication de la convention européenne sur la 
violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives, notamment des matchs 
de football, faite à Strasbourg le 19 août 1985 ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône ;  
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les troubles à 
l’ordre public aux abords des stades et notamment à proximité du stade vélodrome à Marseille ; 
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les risques 
pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion des rencontres de football 
organisées au stade vélodrome ;  
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 
 
Considérant, que dans le cadre de l’Euro 2016, les matchs ci-après se déroulent à Marseille :  
 

- ANGLETERRE – RUSSIE, le samedi 11 juin 2016 à 21 H 00 
- FRANCE – ALBANIE, le mercredi 15 juin 2016 à 21 H 00 
- ISLANDE – HONGRIE, le samedi 18 juin 2016 à 18 H 00 
- UKRAINE – POLOGNE, le mardi 21 juin 2016 à 18 H 00 
- ¼ de finale : le jeudi 30 juin 2016 à 21 H 00 
- ½ finale : le jeudi 7 juillet 2016 à 21 H 00  

 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er – La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation d’alcool sur la voie publique est interdite : 
 

- le samedi 11 juin 2016 de 12 H 00 à minuit, 
- le mercredi 15 juin 2016 de 12 H 00 à minuit, 
- le samedi 18 juin 2016 de 12 H 00 à minuit 
- le mardi 21 juin 2016 de 12 H 00 à minuit 
- le jeudi 30 juin 2016 de 12 H 00 à minuit 
- le jeudi 7 juillet 2016 de 12 H 00 à minuit 
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dans le périmètre défini ci-après et des 2 côtés des voies concernées :  
 

- Rue Jean Mermoy / Avenue du Prado 1 
- avenue du Prado 1 / Allée Turcat Méry 
- Allée Turcat Méry / rue du Rouet 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
 
Article 2 –.Cette interdiction ne s’applique pas aux terrasses des débits de boissons ou restaurants, 
titulaires d’une licence, dès lors que toutes les boissons sont servies dans des contenants en plastique 
et consommées sur place. 
 
 
Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police 
judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et 
règlement en vigueur. 
 
 
Article 4 – le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 

 
    Fait à Marseille le 2 juin 2016 

 
 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
     SIGNE 
 
 
 

  Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2016-06-02-002

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter

dans des contenants en verre de vente d’alcool à emporter,

de détention et consommation d’alcool sur la voie publique

du 10 juin 2016 au 10 juillet 2016, dans le cadre de l’Euro

2016
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  

 
Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des contenants en verre 

de vente d’alcool à emporter, de détention et conso mmation d’alcool sur la voie publique du 
 10 juin 2016 au 10 juillet 2016, dans le cadre de l’Euro 2016 

 
Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le décret n° 87-893 du 30 octobre 1987 portant publication de la convention européenne sur la 
violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives, notamment des matchs 
de football, faite à Strasbourg le 19 août 1985 ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône ;  
 
Vu l’instruction du Ministre de l’Intérieur du 5 mars 2015 portant prescriptions nationales en matière de 
sécurisation des « fans zone » organisées à l’occasion de l’Euro 2016 de football ; 
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les troubles à 
l’ordre public notamment à proximité de la plage du Prado à Marseille, lieu d’implantation de la fans 
zone à Marseille ; 
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les risques 
pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion des rencontres de football 
organisées dans le cadre de l’Euro 2016 ; 
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 
 
Considérant, que dans le cadre de l’Euro 2016, la fans zone installée sur les plages du Prado sera 
ouverte tous les jours, du 10 juin 2016 au 10 juillet 2016 ;  
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er – La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation d’alcool sur la voie publique est interdite du 10 juin 2016 au 
10 juillet 2016, de 10 H 00 à 6 h 00 du matin, dans le périmètre défini ci-après et des 2 côtés des voies 
concernées :  
 

- De Promenade Georges Pompidou / rue Colonel Serot 
- Promenade Georges Pompidou / rive droite de l’Huveaune 
- Rive droite de l’Huveaune jusqu’à l’avenue du parc Borely 
- Avenue du Parc Borely / rue des Mousses 
- Rue des Mousses / rue du Commandant Rolland 
- Rue du Commandant Rolland / Avenue de la Côte d’Azur 
- Avenue de la Côte d’Azur / rue Colonel Serot 
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Article 2 –.Cette interdiction ne s’applique pas aux terrasses des débits de boissons ou restaurants, 
titulaires d’une licence, dès lors que toutes les boissons sont servies dans des contenants en plastique 
et consommées sur place. 
 
Article 3 : Les riverains des commerces faisant l’objet de l’interdiction mentionnée à l’article 1er et 
pouvant prouver cette qualité par tous moyens, pourront transporter des boissons alcoolisées pour 
leur usage personnel entre les commerces concernés et leur domicile. 
 
Article 4 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police 
judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et 
règlement en vigueur. 
 
Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 

 
    Fait à Marseille le 2 juin 2016 

 
 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
     SIGNE 
 
 
 

  Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2016-06-02-004

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter

dans des contenants en verre de vente d’alcool à emporter,

de détention et consommation d’alcool sur l’emprise de

l’Aéroport de Marseille – Marignane à l’occasion de

l’Euro 2016
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  

 
Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des contenants en verre 

de vente d’alcool à emporter, de détention et conso mmation d’alcool sur l’emprise de 
l’Aéroport de Marseille – Marignane à l’occasion  d e l’Euro 2016  

 
Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de l’aviation civile ;  
 
Vu le décret n° 87-893 du 30 octobre 1987 portant publication de la convention européenne sur la 
violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives, notamment des matchs 
de football, faite à Strasbourg le 19 août 1985 ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône ;  
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les troubles à 
l’ordre public , notamment à l’aéroport Marseille-Marignane, lors des phases d’attente des départs de 
vols, après les matchs ;  
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les risques 
pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion de l’Euro 2016 ; 
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 
 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er – La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation d’alcool est interdite sur l’emprise de l’aéroport Marseille-
Marignane aux dates ci-après :  
 

- le 11 juin 2016 à 23 h 00  au 12 juin 2016 à 3 H 00 
- le 15 juin 2016 à 23 h 00 au 16 juin 2016 à 3 H 00 
- le 18 juin 2016 à 20 H 00 au 19 juin 2016 à 3 H 00 
- le 21 juin 2016 à 20 h 00 au 22 juin 2016 à 3 H 00 
- le 30 juin 2016 à 23 H 00 au 1er juillet 2016 à 3 H 00 
- le 7 juillet 2016 à 23 H 00 au 8 juillet 2016 à 3 H 00 

 
 
 
Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police 
judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et 
règlement en vigueur. 
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Article 4 – le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 

 
    Fait à Marseille le 2 juin 2016 

 
 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
     SIGNE 
 
 
 

  Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-06-02-008

Arrête fixant la composition de la Commission

Départementale de la Sécurité Routière des

Bouches-du-Rhône
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE

Arrêté fixant la composition de la Commission Départementale de Sécurité Routière 
des Bouches du Rhône

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 notamment l’article 8 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  6  janvier  2014,  fixant  la  composition  de  la  Commission
Départementale de Sécurité Routière ;

Considérant que les Commissions Départementales de Sécurité Routière se composent de
deux sections ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er :

La Commission Départementale de la Sécurité Routière est ainsi constituée :

Président : Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône
ou son représentant.
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1° Représentants des Services de l’Etat :

• Monsieur le Contrôleur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-
du-Rhône ou son représentant

• Monsieur le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ou
son représentant

• Monsieur le Commandant  du Groupement des Compagnies Républicaines de Sécurité ou son
représentant

• Monsieur le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille ou son représentant
• Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ou son représentant
• Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son

représentant
• Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations ou son représentant
• Monsieur le Directeur Délégué Départemental de la Direction Régionale et Départementale de

la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale ou son représentant
• Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ou son représentant

2° Elus Départementaux :

• Monsieur Maurice DI NOCERA, Conseiller Départemental
• Monsieur Maurice REY, Conseiller Départemental

3° Elus Communaux :

• Monsieur Philippe PORFIRO, conseiller municipal d’Aubagne
• Monsieur Georges BERT, adjoint au maire de Plan-de-Cuques

4° Représentants des Organisations Professionnelles et des Fédérations Sportives :

- Conseil National des Professions de l’Automobile :
Membres titulaires : Monsieur Thierry SATTA et Jean MAVEL

- Automobile Club d’Aix-en-Provence :
Membre titulaire : M. Jean-Jacques ENOC
Membre suppléant : M. Michel ROUX

- Fédération Nationale de l’Artisanat Automobile 13 :
Membre titulaire : M. Jean-Marc BOERO, Président
Mmebre suppléant : M. Philippe CALENDINI, Vice-Président

- Commission Régionale de Karting :
Membre titulaire : Monsieur Gérard LABATUT
Membre suppléant : Monsieur René NENCIONI

- Comité Régional de Cyclisme de Provence :
Membre titulaire : Monsieur Yves ROUSSEAU
Membre suppléant : Monsieur Yohann SZYMCZAK

- Comité Régional de Sport Automobile PACA :
Membre titulaire : Monsieur Gérard GHIGO
Membre suppléant : Monsieur Jacques LAFONT
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- Comité Départemental Olympique et Sportif :
Membre titulaire : Monsieur Gérard GIORDAN
Membre suppléant : Madame Marie-Antoinette CANU

- Commission Départementale des Courses Hors Stade :
Membre titulaire : Monsieur Gérard MALAGOLI
Membre suppléant : Monsieur Christian GIMENEZ

- Ligue Motocycliste Régionale de Provence :
Membre titulaire : Monsieur Georges BAGOUSSE
Membre suppléant : Monsieur Rémi RIGAL 

5°Représentants des Associations d’Usagers :

- Comité Départemental de la Prévention Routière :
Membre titulaire : Monsieur Jean-Pierre GUERRINI
Membre suppléant : Madame Christine SURJIS

- Union Départementale des Associations Familiales :
Monsieur Max LEBRETON
Monsieur Fabrice GRAF

  

ARTICLE 2 : La durée du mandat des membres est de trois ans.

ARTICLE 3 : La commission se réunit sur convocation de son président.

ARTICLE 4 : En séance plénière, la commission a notamment pour mission :

• de réunir tous les éléments d’information sur la sécurité routière,
• de proposer au préfet les mesures de toutes natures propres à diminuer les accidents de la route,
• de contribuer, par l’intermédiaire des associations et organismes concernés, à la sensibilisation de

l’opinion,
• La commission peut également être consultée sur la mise en place d’itinéraires de déviation pour

les véhicules poids lourds.

Le préfet présente chaque année à la commission, un bilan de l’action accomplie dans le département
dans le domaine de la sécurité routière.

ARTICLE 5 : En comité restreint, la commission est divisée en deux sections spécialisées.

• La  première  devra  être  préalablement  consultée  en  matière  d’autorisation  d’organisation
d’épreuves ou de compétitions sportives dont la délivrance relève de la compétence du Préfet.

• La deuxième devra être préalablement consultée en matière d’agrément des gardiens de fourrières
automobiles et de leurs installations.
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ARTICLE  6 :  L’arrêté  préfectoral  du  6  janvier  2014,  fixant  la  composition  de  la  Commission
Départementale de Sécurité Routière, est abrogé.

ARTICLE 7 :  Le Secrétaire  Général  de la  Préfecture des  Bouches-du-Rhône ainsi  que les  autorités
compétentes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat.

Fait à Marseille, le 2 juin 2016

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale Adjointe

    SIGNE
  Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-06-02-009

Arrêté fixant la composition des sections de la commission

départementale de Sécurité routière des bouches-du-rhône

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2016-06-02-009 - Arrêté fixant la composition des sections de la commission départementale de Sécurité
routière des bouches-du-rhône 64



PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE

Arrêté fixant la composition des sections de la Commission Départementale de Sécurité
Routière des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatifs aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret 2015-1537 du 25 novembre 2015 (article 8) ;

VU l'arrêté préfectoral du 6 janvier 2014 fixant la composition des 3 sections de la
Commission Départementale de Sécurité Routière ;

CONSIDERANT que les commissions départementales de la Sécurité Routière se
composent dorénavant de 2 sections ;

                        SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er  : 

En comité restreint, la commission départementale de sécurité routière est divisée en deux
sections spécialisées.

La  première sera chargée de donner  son avis  sur l’organisation  d’épreuves  ou de compétitions
sportives dont la délivrance relève de la compétence du Préfet.
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La deuxième devra être préalablement consultée en matière d’agrément des gardiens de fourrières
automobiles et de leurs installations. 

ARTICLE 2 :

 La première section est ainsi constituée :

Président  : M. le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône
ou son représentant.

1° Représentants des Services de l’Etat :

• Monsieur le Contrôleur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique
des Bouches-du-Rhône ou son représentant

• Monsieur le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-
Rhône ou son représentant

• Monsieur le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille ou son
représentant

• Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ou son
représentant

• Monsieur  le  Directeur,  Délégué  Départemental de  la  Direction  Régionale  et
Départementale  de  la  Jeunesse,  des  Sports  et  de  la  Cohésion  Sociale  ou  son
représentant

• Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  ou  son
représentant

2° Elus Départementaux :

• Monsieur Maurice DI NOCERA, Conseiller Départemental

3° Elus Communaux :

• Monsieur  Philippe  PORFIRO,  Conseiller  Municipal  d’Aubagne,  délégué  à  la
Sécurité Civile et Routière

4° Représentants des Organisations Professionnelles et des Fédérations Sportives :

- Commission Régionale de Karting :
Membre titulaire : Monsieur Gérard LABATUT
Membre suppléant : Monsieur René NENCIONI

- Comité Départemental Olympique et Sportif :
Membre titulaire : Monsieur Gérard GIORDAN
Membre suppléant : Madame Marie-Antoinette CANU

- Commission Départementale des Courses hors Stade :
Membre titulaire : Monsieur Gérard MALAGOLI
Membre suppléant : Monsieur Christian GIMENEZ
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- Ligue Motocycliste Régionale de Provence :
Membre titulaire : Monsieur Georges BAGOUSSE
Membre suppléant : Monsieur Rémi RIGAL 

- Comité Régional de Cyclisme de Provence  :
Membre titulaire :Monsieur Yves ROUSSEAU
Membre suppléant :Monsieur Yohann SZYMCZAK

- Comité Régional de Sport Automobile PACA :
Membre titulaire : Monsieur Gérard GHIGO
Membre suppléant : Monsieur Jacques LAFONT

5° Représentants des Associations d’Usagers   :

- Comité Départemental de la Prévention Routière :
Membre titulaire : Monsieur Jean-Pierre GUERRINI
Membre suppléant :Madame Christine SURJIS

ARTICLE 3 : 

La deuxième section est ainsi constituée :

Président  : M. le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône
ou son représentant.

1° Représentants des Services de l’Etat :

• Monsieur le Contrôleur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique
des Bouches-du-Rhône ou son représentant

• Monsieur le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-
Rhône ou son représentant

• Monsieur  le  Commandant  du  Groupement  des  Compagnies  Républicaines  de
Sécurité ou son représentant

• Monsieur  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement ou son représentant

2° Elus Départementaux :

• Monsieur Maurice REY, Conseiller Départemental

3° Elus Communaux :

• Monsieur Georges BERT, adjoint au maire de Plan-de-Cuques

4° Représentants des Organisations Professionnelles :

- Conseil National des Professions de l’Automobile :
Membres titulaires : Messieurs Thierry SATTA et Jean MAVEL 
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- Automobile Club d’Aix-en-Provence :
Membre titulaire : M. Jean-Jacques ENOC
Membre suppléant : M. Michel ROUX

- Fédération Nationale de l’Artisanat Automobile 13 :
Membre titulaire : M. Jean-Marc BOERO, Président
Mmebre suppléant : M. Philippe CALENDINI, Vice-Président

5° Représentants des Associations d’Usagers :

- Comité Départemental de la Prévention Routière :
Membre titulaire : Monsieur Jean-Pierre GUERRINI
Membre suppléant : Madame Christine SURJIS

- Union Départementale des Associations Familiales :
Membre titulaire : Monsieur Max LEBRETON
Membre suppléant : Monsieur Fabrice GRAF

ARTICLE 4     :

En  fonction  des  problèmes  traités,  des  personnalités  qualifiées  pourront  être  associées
ponctuellement aux travaux des sections.

ARTICLE 5 :

L’arrêté  préfectoral  du  6  janvier  2014  fixant  la  composition  des  sections  spécialisées  de  la
Commission Départementale de la Sécurité Routière est abrogé.

ARTICLE 6     :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ainsi que les autorités compétentes,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de l’Etat.

Fait à Marseille, le 2 juin 2016

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale Adjointe

    SIGNE
  Maxime AHRWEILLER
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Arrêté portant habilitation de la société dénommée  «

POMPES FUNEBRES PENNOISES » sise à LA

PENNE-SUR-HUVEAUNE (13821) dans le domaine

funéraire,  du 2 juin 2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 

 
Arrêté portant habilitation de la société dénommée  

« POMPES FUNEBRES PENNOISES » sise à LA PENNE-SUR-HUVEAUNE (13821) 
dans le domaine funéraire,  du 2 juin 2016 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 
et  L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - 
§ IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du  1er mars 2016 portant délégation de signature 
de Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu la demande du 5 avril 2016 de Monsieur Frédéric BARNIER, gérant sollicitant   
l’habilitation de la société dénommée « POMPES FUNEBRES PENNOISES » sise                       
Place de l’Eglise à LA PENNE-SUR-HUVEAUNE (13821), dans le domaine funéraire ; 
 
Considérant que M. Frédéric BARNIER, est titulaire du diplôme de dirigeant d’une entreprise 
funéraire en date du 21 mai 2010, l’intéressé est réputé remplir les conditions requises, par la 
législation funéraire en vigueur, pour l’exercice des fonctions de dirigeant. (cf. articles L2223-
25-1 et D2223-55-2 du CGCT) ; 
    
Considérant que l’entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E  
 
Article 1er :  La société dénommée « POMPES FUNEBRES PENNOISES » sise Place de 
l’Eglise à LA PENNE-SUR-HUVEAUNE (13821), représentée par M. Frédéric BARNIER, 
gérant est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires 
suivantes : 

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations. 
 
Article 2 :  Le numéro d'habilitation attribué est : 16/13/549. 
 
Article  3 : L'habilitation est accordée pour 1 an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la 
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. 
Ce dernier doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-
traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils 
fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur 
responsabilité conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 5: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou 
retirée par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux 
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les 
motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 6 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès 
de Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
      
 
      FAIT à MARSEILLE, le 2 juin 2016 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale 
 
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-06-02-006

Arrêté portant habilitation de l’entreprise dénommée  «

THANATO ASSISTANCE» exploitée par Mme Isabelle

ESTOURNET, auto-entrepreneur, sise à

CARRY-LE-ROUET (13620) dans le domaine funéraire, 

du 2 juin 2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 
 

Arrêté portant habilitation de l’entreprise dénommée  « THANATO ASSISTANCE» 
exploitée par Mme Isabelle ESTOURNET, auto-entrepreneur, 

 sise à CARRY-LE-ROUET (13620) dans le domaine funéraire,  du 2 juin 2016 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

   Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 
et  L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - 
§ IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 13 mars 2013 fixant la liste des candidats ayant obtenu le 
diplôme de thanatopracteur au titre de l’année 2012 ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du  1er mars 2016 portant délégation de signature 
de Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 juillet 2015 portant habilitation sous le n°15/13/498 de 
l’entreprise dénommée « THANATO ASSISTANCE » sise avenue Draïo de la Mar  -  
Camping Lou Souleï à CARRY-LE-ROUET (13620) jusqu’au 15 juillet 2016, pour l’activité 
de soins de conservation ; 
 
Vu la demande reçue le 30 mai 2016 de Mme Isabelle ESTOURNET, auto-entrepreneur, 
sollicitant le renouvellement de l’habilitation funéraire précitée, l’autorisant à l’exercice des  
soins de conservation ; 
 
Considérant que  la demande  est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
     
    A R R E T E  
 
Article 1er : L’entreprise dénommée « THANATO ASSISTANCE» sise  Avenue Draïo de la 
Mar - Camping Lou Souleï à  CARRY-LE-ROUET (13620)  exploitée par Mme Isabelle 
ESTOURNET, auto-entrepreneur, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire 
national l’activité funéraire suivante : 
� soins de conservation. 

 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 16/13/498. 
 
Article 3 :  L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 :  L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 16 juillet 2015 susvisé, portant 
habilitation sous le n° 15/13/498 est abrogé. 
 
Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la 
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. 
Ce dernier doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-
traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils 
fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur 
responsabilité conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 6: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou 
retirée par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux 
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les 
motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 

 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 7 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès 
de Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, Sous-Préfet         
d’Istres, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs.     
 
       FAIT à MARSEILLE, le 2 juin 2016 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale 
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-18-012

A R R E T E portant déclaration d’utilité publique et de

cessibilité, suite à l’ordonnance de carence du syndicat des

copropriétaires,  en vue de l’acquisition,  par Marseille

Habitat, de l’immeuble sis Chemin des Bourelly, Parc

Kallisté Bâtiment B, sur le territoire de la commune de

Marseille
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
PREFECTURE

SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES COLLECTIVITES
LOCALES, DE L’UTILITE  PUBLIQUE
ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement

Utilité Publique n°2016-21

A R R E T E

portant déclaration d’utilité publique et de cessibilité, suite à l’ordonnance de carence du
syndicat des copropriétaires,  en vue de l’acquisition,  par Marseille Habitat, de l’immeuble

sis Chemin des Bourelly, Parc Kallisté Bâtiment B, 
sur le territoire de la commune de Marseille

_____________

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

_______________

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment en ses articles L615-6 à L615-8 ;

Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment en ses articles L5218-2 et
suivants ;

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme des règles relatives à la publicité
foncière, modifié et complété par les décrets des 12, 14 octobre 1955, 7 janvier 1959, 22
décembre 1967, 12 juin 1970 et 18 juillet 1985 ;

Vu le décret n°2015-1085 relatif à la création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Marseille du 25 juin 2012, désignant en
tant que concessionnaire d’aménagement sur l’ensemble immobilier du Parc Kallisté, situé
chemin des Bourrely, dans le 15e arrondissement de Marseille, la SEM Marseille Habitat ;

Vu l’ordonnance du Tribunal de Grande Instance du 24 avril 2015, déclarant l’état de carence du
syndicat des copropriétaires de la résidence du Parc Kallisté Bâtiment B à Marseille ; 

1/3

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2016-05-18-012 - A R R E T E portant déclaration d’utilité
publique et de cessibilité, suite à l’ordonnance de carence du syndicat des copropriétaires,  en vue de l’acquisition,  par Marseille Habitat, de l’immeuble sis
Chemin des Bourelly, Parc Kallisté Bâtiment B, sur le territoire de la commune de Marseille

76



Vu la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Marseille du 29 juin 2015, approuvant la
mise en œuvre de la procédure prévue aux articles L615-6 à L615-8 du code de la construction et
de l’Habitation, en vue de l’acquisition par voie d’expropriation au bénéfice de son
concessionnaire Marseille Habitat, de l’immeuble sis Chemin des Bourrely, Bâtiment B du Parc
Kallisté ;

Vu l’arrêté municipal n°15/0391 du 04 août 2015 définissantles conditions de la mise à
disposition du dossier présentant le projet simplifié d’acquisition publique de l’immeuble
considéré ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Marseille du 26 octobre 2015, approuvant
que la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, enapplication de l’article L5215-20
du Code Général des Collectivités Territoriales, deviennecompétente pour l’opération
d’aménagement Parc Kallisté ;

Vu la délibération de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole du 21 décembre
2015, approuvant la création et l’affectation de l’opération de concession d’aménagement du
Parc Kallisté à Marseille ;

Vu le courrier du 22 décembre 2015, par lequel le Directeur deMarseille Habitat sollicite l’arrêté
préfectoral prévu à l’article L615-7 du code la construction et de l’habitation, portant sur le
Bâtiment B du Parc Kallisté, en vue de son acquisition par voie d’expropriation ;

VU le projet simplifié d'acquisition publique, et le projetde plan de relogement présenté par
Marseille Habitat, ainsi que les observations du public, etles évaluations effectuées par les
services du Domaine ;

Vu le plan et les états parcellaires de l’immeuble à acquérir ;

Vu le courrier du 03 février 2016 du Président de la MétropoleAix-Marseille-Provence,
sollicitant la prise de l’arrêté prévu par l’article L615-7du code la construction et de l’habitation,
déclarant d’utilité publique l’acquisition du bâtiment B du Parc Kallisté en vu de sa démolition et
le déclarant cessible immédiatement au bénéfice de Marseille Habitat ;

CONSIDERANT qu’en vertu des dispositions de l’article L5218-2 du Code général des
Collectivités Territoriales, la Métropole Aix-Marseille-Provence est substituée de plein droit à la
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole ;

CONSIDERANT qu’il convient, conformément aux articles L615-6 à L615-8 du code de la
Construction et de l’Habitation, de déclarer d’utilité publique l’acquisition et la cessibilité, de
l’immeuble sis chemin des Bourrely, bâtiment B du Parc Kallisté, sur le territoire de la commune
de Marseille, suite à l’ordonnance de carence du syndicat de copropriétaires ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

                                                                   ARRETE

ARTICLE 1   :

Est déclarée d’utilité publique l’acquisition par Marseille Habitat, de l’immeuble sis chemin des
Bourrely, bâtiment B du Parc Kallisté, sur le territoire de la commune de Marseille, suite à
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l’ordonnance de carence du syndicat des copropriétaires, conformément au plan ci-annexé
(annexe 1, 1 parcelle ).

ARTICLE 2   :

En application des articles L615-6 à L615-8 du Code de la Construction et de l’Habitation,
l’acquisition se fera par voie d’expropriation au bénéfice de Marseille Habitat.

ARTICLE 3   :

Est déclaré cessible immédiatement, sur le territoire de lacommune de Marseille et au bénéfice
de Marseille Habitat, les immeubles désignés sur les états parcellaires ci-annexés (annexe 2,
pages 1 à 47).

ARTICLE 4   :

Il pourra être pris possession dudit immeuble dans un délai deux mois suite à la publication du
présent arrêté au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, et de
son affichage en Mairie de Marseille, ainsi que sous réservedu paiement aux propriétaires, ou de
la consignation des indemnités provisionnelles fixées conformément à l’évaluation de
l’administration des domaines, et qui sont annexées au présent arrêté (annexes 3, pages 1 à 58).

ARTICLE 5   :

Le présent arrêté sera affiché par les soins du maire de la commune de Marseille aux lieux
accoutumés, notamment à la porte principale de l’Hôtel de Ville. Il sera, en outre, notifié par
lettre recommandée avec accusé de réception aux propriétaires intéressés.

ARTICLE 6     :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Le Directeur général de Marseille
Habitat, le Maire de la commune de Marseille, la Directrice régionale et départementale des
Finances Publiques et le Directeur des services fiscaux (cadastre et publicité foncière), sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 18 mai 2016

Signé : Pour le Préfet
et par délégation

La secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER

              

3/3
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-27-009

ARRÊTÉ COMPLÉMENTAIRE modifiant l’arrêté du 23

novembre 2015 portant renouvellement et composition de

la formation spécialisée des carrières

de la Commission départementale de la Nature, des

Paysages et des Sites des Bouches-du-Rhône
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                                                 PRÉFET  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE

     Préfecture                                                                                     
direction des collectivités locales

de l’utilité publique et
de l’environnement

bureau des installations et 
travaux réglementés pour
la protection des milieux

        

dossier suivi par : Monsieur Manes
����: 04.84.35.42.77

� : paul.manes@bouches-du-rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ COMPLÉMENTAIRE
modifiant l’arrêté du 23 novembre 2015
portant renouvellement et composition
de la formation spécialisée des carrières

de la Commission départementale de la Nature,
des Paysages et des Sites des Bouches-du-Rhône

----------------------------- 

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Vu le Code l’Environnement;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses Commissions administratives ;

Vu le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement des Commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2015 portant renouvellement et composition de la
formation  spécialisée  des  Carrières  de  la  Commission  départementale  de  la  Nature,  des
Paysages et des Sites des Bouches-du-Rhône ;

Vu le  décret  n° 2015-1085 du 28 août  2015 relatif  à la  création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ;

Vu la délibération n° HN 003-136/16/CM du 28 avril 2016 du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence relative  à  ses  représentants  au  sein  d’organismes extérieurs  désignant
Madame Danièle GARCIA  pour siéger au sein de la formation des carrières de la CDNPS ;

…/...
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Vu le courrier du 5 février 2016 de la Présidente de l’Union Nationale des Industries de
Carrières et Matériaux de Construction pour la Provence, les Alpes, la Côte d’Azur et la Corse
( UNICEM / PACAC ) désignant Monsieur Bernard BOURGUE, pour siéger en qualité de
suppléant au sein du 4ème Collège de la formation des carrières de la CDNPS ;

Vu le courrier du 22 mars 2016 du Président de la Fédération des Bouches-du-Rhône de
Pêche et  de Protection du Milieux Aquatique désignant Messieurs  Alain  ZIEBEL et  Luc
ROSSI, pour siéger respectivement en qualité de titulaire et de suppléant au sein du 3ème
Collège de la formation des carrières de la CDNPS ;

Considérant qu’il est nécessaire de modifier la composition de la formation spécialisée des
carrières  de la  Commission  départementale  de  la  Nature,  des  Paysages  et  des  Sites  des
Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÈTE

ARTICLE 1     :

L’article 1er de l’arrêté du 23 novembre 2015 portant renouvellement et composition de la
formation  spécialisée  des  carrières  de  la  Commission  départementale  de  la  Nature,  des
Paysages et des Sites des Bouches-du-Rhône est modifié comme suit :

COLLEGE 2 : représentants élus des Collectivités Territoriales :

Conseil départemental :

Madame  la  Présidente  du  Conseil  départemental  ou  son  représentant,  Monsieur  Bruno
GENZANA, Conseiller départemental.

Maires désignés par l’Union des maires et des Présidents de Communautés des Bouches-du-
Rhône:

- Monsieur Christian BURLE, maire de Peynier;
- Monsieur Georges CHRISTIANI, maire de Mimet.

Établissements publics de coopération intercommunale :

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, ou son représentant, Madame
Danièle GARCIA, Conseiller Métropolitain.

COLLEGE 3 : personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection
des  sites  ou  du  cadre  de  vie,  représentants  d’associations  agréées  de  protection  de
l’environnement et représentants des organisations agricoles ou sylvicoles :

Titulaires :

Monsieur Alain ZIEBEL ( fédération des Bouches-du-Rhône pour la pêche et la protection du
milieu aquatique )
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Madame  Monique BERCET (  Fédération Nature, Environnement des Bouches-du-Rhône)
Monsieur  Yves  DERRIEN  (  conservatoire  d’espaces  naturels  de  Provence,  Alpes,  Côte
d’Azur)
Monsieur Bernard BAUDIN ( Chambre d’Agriculture)

Suppléants :

Monsieur Luc ROSSI ( fédération des Bouches-du-Rhône pour la pêche et la protection du
milieu aquatique )
Monsieur Paul DI ROMA ( Fédération Nature, Environnement des Bouches-du-Rhône)
Monsieur Jean-Claude TEMPIER ( conservatoire d’espaces naturels de Provence, Alpes, Côte
d’Azur)
Monsieur Joël SENES ( Chambre d’Agriculture)

COLLEGE  4 :  personnes  compétentes  représentant  les  exploitants  de  carrières  et  les
utilisateurs de matériaux de carrières :

Titulaires :

Madame Marie-Thérèse AUBRIEUX-GONTERO ( BTP 13)
Monsieur Patrice ABELLON  ( BTP 13)
Monsieur Guy ALLIONE  ( UNICEM-PACAC )
Monsieur Bernard SOULAS ( UNICEM-PACAC )

Suppléants : 

Madame Karine BOISDON  ( BTP 13)
Monsieur Jean-Jacques WILLOCQ  ( BTP 13)
Monsieur Pierre BOURGUET ( UNICEM-PACAC )
Monsieur Bernard BOURGUE ( UNICEM-PACAC )

ARTICLE 2     :

Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé aux membres de la Commission et sera publié
au Recueil des Actes Administratifs. 

Marseille le 27 mai 2016 

Pour le préfet, 
le Secrétaire Général 

David COSTE
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-27-011

ARRÊTÉ n° 2016- 95  G déclarant d’utilité publique les

travaux de construction et d’exploitation de l’ouvrage de

transport de gaz naturel dénommé  ( Branchement interface

GRTgaz-GrDF à Bouc-Bel-Air )

en vue de l’établissement des servitudes d’utilité publiques

« de passage »  prévues aux articles L. 555-27 et R.555-30

du Code de l’environnement
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-27-012

ARRÊTÉ n° 2016- 96  G instituant des servitudes d’utilité

publique en application des articles L555.16 et R.555-30

du Code de l’environnement à proximité de l’ouvrage de

transport de gaz naturel  dénommé (Branchement interface

GRTgaz-GrDF à Bouc-Bel-Air ) sur les communes de

Bouc-Bel-Air et les Pennes Mirabeau 
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-06-01-003

ARRÊTÉ n° 2016- 97 G instituant des servitudes d’utilité

publique en application des articles L. 555-16 et R.555-30b

du Code de l’environnement à proximité de l’ouvrage de

transport dénommé « Alimentation du client industriel

NAPHTA MAXIGAZ » sur le territoire de la commune de

Martigues
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-06-02-007

Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration en

application de l'article L. 214-3

 du code de l'environnement concernant l'érection d'un

barrage temporaire sur l'Huveaune à Roquevaire pour

l'organisation de joutes aquatiques et d'autres activités

récréatives
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                                                         PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE                               02 JUIN 2016

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement

Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration en application de l'article L. 214-3
 du code de l'environnement concernant l'érection d'un barrage temporaire sur l'Huveaune à Roquevaire

 pour l'organisation de joutes aquatiques et d'autres activités récréatives

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet du département des Bouches-du-Rhône,

Préfet de la zone de défense et de Sud,

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L. 214-1 à L. 214-6, R. 214-1 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2215-1 ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée approuvé par le
préfet coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU l'arrêté du 27 juillet 2006 modifiant l'arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création d'étangs ou de plans d'eau
soumises à déclaration ;

VU l'arrêté préfectoral du 28 juillet 2009 approuvant le Plan cadre sécheresse pour le département des Bouches-
du-Rhône;

VU l'arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques à déclaration du 22 mars 2013 pris en application de
l'article L. 214-3 du code de l'environnement concernant laconstruction d'un barrage temporaire sur l'Huveaune à
Roquevaire pour l'organisation de joutes aquatiques durant l’année 2013;

VU l'arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques à déclaration du 3 juin 2014 pris en application de l'article
L. 214-3 du code de l'environnement concernant la construction d'un barrage temporaire sur l'Huveaune à
Roquevaire pour l'organisation de joutes aquatiques durant les années 2014 et 2015;

VU le dossier de demande de déclaration de la Commune de Roquevaire effectuée au titre de l'article
L.214-3 du code de l'environnement, reçu au guichet unique de l'eau en Préfecture de département le 18 mars
2016 ;

VU l'étude des incidences du projet n°75298/A prévue au 4° del'article R. 214-32 du CE complément au dossier
parvenu en Préfecture de département le 14 mai 2014;

VU le récépissé de déclaration délivré pour le dossier n° 48-2016-ED de la commune de Roquevaire par la
Préfecture de département le 11 mars 2016;

CONSIDERANT le déroulement des joutes aquatiques et autresactivités récréatives, leur durée limitée à 30 jours,
au maximum, à compter de la première semaine du mois de juin de chaque année ;

CONSIDERANT les caractéristiques techniques du barrage etdu plan d'eau créé par la retenue dans le lit mineur

siège : 16, rue Antoine Zattara - 13332 Marseille cedex 3 - Tél : 04 91 28 40 40
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canalisé de l’Huveaune, ses modalités de montage, remplissage, vidange et démontage ;

CONSIDERANT les capacités de régulation des débits sortantpar surverse sur le barrage gonflable qui permet le
respect des prescriptions de remplissage et de vidange du plan d'eau créé par la retenue ;

CONSIDERANT l'absence d'incidences notables sur la continuité écologique et sédimentaire, sur les milieux
aquatiques, sur les paramètres physico-chimiques et biologiques et sur les débits du cours d'eau ;

CONSIDERANT la structure démontable de l'ouvrage, son installation temporaire, la mesure des débits sortants,
le suivi de la qualité des eaux et la surveillance des incidences sur les milieux aquatiques ; 

CONSIDERANT la fusibilité de l'ouvrage, sa surveillance entout temps, la veille-alerte météorologique exercée
sur le risque de crue, le protocole de vidange d'urgence de laretenue mis en place afin d'éviter toute aggravation
de ses impacts sur la vie collective, la sécurité des biens et des personnes du fait du barrage ;

CONSIDERANT les obligations d'assurer l'égalité de traitement entre les usagers de l'eau en aval, de garantir
l'exercice de ses usages prioritaires,

CONSIDERANT le caractère traditionnel et populaire des joutes aquatiques sur l'Huveaune à Roquevaire ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Titre I : Objet de la déclaration

Article 1

Il est donné acte à la Commune de Roquevaire de sa déclarationen application de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants.

Les travaux de montage et de démontage du barrage gonflable,son exploitation ainsi que celle du plan d'eau à
usages récréatifs créé par la retenue pour et durant les manifestations, tous nouveaux travaux nécessaires à
l'interface avec le génie civil, entrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration du tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement. 

Les rubriques concernées sont les suivantes : 

3.2.3.0 (D) Plan d'eau -temporaire- d'une superficie supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha

3.2.4.0 - 2° (D) Autres vidanges de plans d'eau dont la superficie est supérieure à 0,1 ha

3.1.1.0 - (D) Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours d'eau formant obstacle à la
continuité écologique. 

Nota : 

L'ouvrage n'est pas soumis à autorisation pour obstacle à l'écoulement des crues de la rubrique 3. 1. 1. 0, un
système de purge associé à une veille météorologique permettant son effacement dans un délai horaire.

Titre II :  Prescriptions techniques 

 Article 2

Les joutes aquatiques et autres activités récréatives se déroulant sur le plan d'eau créé par la retenue du barrage
devront se dérouler, au plus tard, à compter de la première semaine du mois de juin de chaque année, compte tenu
de l'hydrologie de l'Huveaune. La durée s'étendant entre lemontage du barrage et son démontage, marquée par le
début de l'obstacle à la continuité écologique jusqu'à son rétablissement, ne pourra pas excéder 30 jours.
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Le programme des activités annexes devra être communiqué auservice chargé de la police de l'eau 15 jours avant
le début des manifestations. Les usages récréatifs (sportset loisirs) sur les cours d'eau et les plans d'eau doivent
s'exercer dans de bonnes conditions au regard de la sécuritédes personnes, de la qualité des eaux, de la
préservation des milieux aquatiques, du respect des autresusagers et du droit des riverains. En conséquence,
durant leur exploitation, le barrage et sa retenue feront l'objet d'une surveillance permanente.

 Article 3

3.1 Remplissage du plan d'eau : 

Il sera fonction de l'hydraulicité de l'Huveaune, avec obligation de maintien en tout temps d'un débit sortant de
l'ouvrage équivalant à 200 litres par seconde à la station hydrologique de Roquevaire. 

Le remplissage ne sera pas autorisé si des mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension temporaire des
usages arrêtées par le préfet pour gérer une situation de sécheresse exceptionnelle sont déjà en cours d'application.

La mise en eau de la retenue suivra une procédure préalablement portée à la connaissance des personnels
intéressés comportant au moins les consignes à suivre en casd'anomalie grave et précisant les autorités publiques
à avertir sans délai. Durant la mise en charge du barrage, unesurveillance renforcée de l'ouvrage et de ses abords
immédiats sera assurée par un personnel compétent et muni de pouvoirs suffisants de décision. 

3.2 Vidange du plan d'eau 

En situation normale :

Une évaluation quantitative et qualitative des dépôts de matières en suspension dans le plan d’eau sera effectuée et
communiquée au service chargé de la police de l’eau 72 heuresau minimum avant début de l’opération de
vidange pour validation.

La vidange respectera un palier d’un quart d’heure pour le rinçage de l’exutoire puis une augmentation
progressive maîtrisée du débit. Le débit de vidange maximumautorisé en situation normale correspondra à celui
de l'écoulement mensuel naturel moyen du mois de juin, ou du mois de juillet, calculé à la station hydrologique de
Roquevaire [2] village, données disponibles sur le serveur www.hydro.eaufrance.fr/.

En situation d'urgence : 

1 - En cas de prévision de crue, la vidange du plan d'eau et l'effacement du barrage devront être mis en œuvre sans
délai, sur décision expresse de l'autorité préfectorale etconformément au protocole d'urgence mis en place et
validé pour l'organisation des premières joutes aquatiques de juin 2013, c'est-à-dire après alerte des usagers du lit
mineur de l'Huveaune et de ses berges (usagers professionnels ou de loisir) sur les territoires des communes de
Roquevaire et d'Aubagne.

2 - En cas d'atteintes au milieu aquatique du fait de l'obstacle à la continuité écologique ou de la modification de
l'écoulement des eaux engendrés par le barrage, la vidange du plan d'eau et l'effacement du barrage devront être
mis en œuvre sans délai, sur décision expresse de l'autoritépréfectorale, avec avis du service départemental de
l’Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques, suivant une procédure adaptée.

►Les opérations de nettoyage de la retenue après vidange ne sont pas autorisées.

3.3 Suivi hydrométrique :

En fin d'opération, les données hydrométriques nécessaires à la reconstitution des débits journaliers de l'Huveaune
mesurés à la station hydrologique de référence de Roquevaire [2] devront être communiquées à la Direction
Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement dans les meilleurs délais.

Le cas échéant, les références du prestataire chargé par la commune de cette mission ou un changement d'outil de
mesure hydrométrique devront également être communiqués à la DREAL PACA pour validation.
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3.4 Suivi de la température des eaux :

Un suivi quotidien de la température du cours d’eau l’Huveaune sera effectué, en amont et en aval du plan d’eau ;
ses modalités (localisation des sondes, transmission des résultats des mesures) seront communiquées au service
chargé de la police de l’eau de la DDTM quinze jours au minimumavant le début de l’opération de remplissage
pour validation ; tout écart de température supérieur à 1 degré celsius durant trois jours consécutifs avec une
tendance à la hausse sera signalé au service chargé de la police de l’eau de la DDTM.

Article 4 : Eléments à transmettre au service de police de l'eau 

Le service chargé de la police de l’eau de la DDTM des Bouches-du-Rhône devra être averti des dates de
commencement des opérations de montage, remplissage, vidange et démontage au moins dix jours avant celles-ci.
En fin d'opération, un bilan global de fin de travaux qui comprendra notamment le compte rendu de leur
déroulement, les incidents éventuels (pollutions accidentelles etc.), les mesures prises pour y remédier, les
difficultés rencontrées et les mesures prises pour respecter les prescriptions du présent arrêté devra être
communiqué à la DDTM des Bouches-du-Rhône.

Article 5 : Modification des prescriptions

Le déclarant peut soumettre des demandes de modification des prescriptions spécifiques à l'ouvrage et à ses
modalités de remplissage, d'exploitation et de vidange. Ildoit en faire la demande au Préfet qui statue par arrêté.
Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande du déclarant vaut décision de
rejet.

Titre III :  Prescriptions générales

Article 6 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objetsdu présent arrêté, sont situés, installés et exploités
conformément aux plans et contenu de l'avant-projet du dossier de déclaration, complétés des éléments du projet
demandés dans le présent arrêté, sans préjudice des dispositions du présent arrêté.

Toute modification substantielle apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de demande de déclaration doit être portée, avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet, conformément aux dispositions de l’article R. 214-18 du code de l’environnement.

Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier
de demande de déclaration, le nouveau bénéficiaire de fait en informe le préfet, dans les trois mois qui suivent la
prise en charge de l’ouvrage, de l’installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l’exercice de son
activité, conformément à l’article R. 214-45 du code de l’environnement.

Article 7 : Validité de la déclaration

Le présent arrêté est valide pour une durée de deux années.

Article 8

La déclaration est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs
de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l’administration pourra
prononcer la déchéance de la déclaration accordée et prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux
frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de
l’environnement de la sécurité et de la santé publique, sanspréjudice de l’application des dispositions pénales
relatives aux contraventions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait
ensuite l’état des lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé.
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Article 9 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’ilen a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement. Sans préjudice des
mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvragedevra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier. Le
permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de
l'exécution des travaux et de l'aménagement ainsi que de son exploitation.

Article 10 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 : Publication et information des tiers

Cet arrêté sera affiché dans les mairies de Roquevaire, Aubagne, La Penne-sur-Huveaune et Marseille jusqu'à
vidange du plan d'eau.

Article 12 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 13 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter
de sa publication au recueil des actes administratifs par lepétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa
notification et par les tiers dans un délai d'un an suivant sanotification dans les conditions de l’article L. 514-6 du
code de l’environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de
cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article 14 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Le maire de la commune de Roquevaire,
Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 
La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur,
Le chef du service départemental des Bouches-du-Rhône de l’Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques,
Les agents visés par l'article L. 216-3 du code de l’environnement et toutes autorités de police et de gendarmerie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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